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Art. 1-11 

ANNEXE. 

Art. N1

Texte

Article 1er. Dans le présent arrêté, on entend par :
  1° mesures de lutte contre le coronavirus : l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures
d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, les mesures ultérieures en matière de lutte
contre le coronavirus et les mesures concomitantes des autorités compétentes en matière de sécurité civile ;
  2° l'Agence de l'Innovation et de l'Entrepreneuriat : l'agence établie par l'arrêté du Gouvernement flamand du 7
octobre 2005 relatif à l' " Agentschap Innoveren en Ondernemen " ;
  3° prime de nuisances corona : l'aide octroyée en vertu de l'arrêté du Gouvernement flamand du 20 mars 2020
accordant de l'aide aux entreprises qui doivent obligatoirement être fermées à la suite des mesures relatives au
coronavirus prises par le Conseil national de sécurité à partir du 12 mars 2020 ;
  4° prime de compensation corona : l'aide octroyée en vertu de l'arrêté du Gouvernement flamand du 10 avril
2020 portant octroi d'une aide aux entreprises confrontées à une baisse du chiffre d'affaires à la suite des
restrictions d'exploitation imposées par les mesures prises par le Conseil national de Sécurité à partir du 12 mars
2020 concernant le coronavirus ;
  5° prime de soutien corona : l'aide octroyée en vertu de l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 juin 2020
attribuant de l'aide aux entreprises souffrant d'une baisse de leur chiffre d'affaires malgré l'assouplissement des
mesures de lutte contre le coronavirus, modifiant les articles 1er, 9 et 11 de l'arrêté du Gouvernement flamand
du 10 avril 2020 portant octroi d'une aide aux entreprises confrontées à une baisse du chiffre d'affaires à la suite
des restrictions d'exploitation imposées par les mesures prises par le Conseil national de Sécurité à partir du 12
mars 2020 concernant le coronavirus et modifiant les articles 1, 6, 9 et 12 de l'arrêté du Gouvernement flamand
du 20 mars 2020 accordant de l'aide aux entreprises qui doivent obligatoirement être fermées à la suite des
mesures relatives au coronavirus prises par le Conseil national de sécurité à partir du 12 mars 2020 ;
  6° Mécanisme de protection flamand : l'aide octroyée en vertu de l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 août
2020 relatif au mécanisme de protection flamand pour les entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre
d'affaires en raison des mesures intensifiées de lutte contre le coronavirus prises à partir du 29 juillet 2020,
modifiant les articles 10 et 21 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 juin 2020 relatif à la prime de soutien
corona et modifiant l'article 1 et ajoutant une annexe à l'arrêté du Gouvernement flamand du 29 mai 2020 relatif
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au prêt corona au bail commercial, de l'arrêté du Gouvernement flamand du 23 octobre 2020 relatif au
Mécanisme de protection flamand pour les entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre d'affaires en
raison des mesures intensifiées de lutte contre le coronavirus prises les 6 et 16 octobre 2020, et modifiant
l'article 6 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 20 mars 2020 accordant de l'aide aux entreprises qui doivent
obligatoirement être fermées à la suite des mesures relatives au coronavirus prises par le Conseil national de
sécurité à partir du 12 mars 2020, de l'arrêté du Gouvernement flamand du 13 novembre 2020 relatif au
mécanisme de protection flamand pour les entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre d'affaires en
raison des mesures intensifiées de lutte contre le coronavirus prises le 28 octobre 2020 et modifiant les articles
1, 3 et 4 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 23 octobre 2020 relatif au mécanisme de protection flamand
pour les entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre d'affaires en raison des mesures intensifiées de lutte
contre le coronavirus prises les 6 et 16 octobre 2020, et modifiant l'article 6 de l'arrêté du Gouvernement
flamand du 20 mars 2020 accordant de l'aide aux entreprises qui doivent obligatoirement être fermées à la suite
des mesures relatives au coronavirus prises par le Conseil national de sécurité à partir du 12 mars 2020, de
l'arrêté du Gouvernement flamand du 5 février 2021 relatif au mécanisme de protection flamand pour les
entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre d'affaires en raison des mesures persistantes de lutte contre
le coronavirus du 28 octobre 2020 et de l'arrêté du Gouvernement flamand du 2 avril 2021 relatif au mécanisme
de protection flamand pour les entreprises qui subissent une baisse de leur chiffre d'affaires en raison des
mesures persistantes de lutte contre le coronavirus du 28 octobre 2020, insérant l'article 9/1 dans l'arrêté du
Gouvernement flamand du 20 mars 2020 concernant la prime de nuisances corona et modifiant les articles 9 et
11 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 10 avril 2020 concernant la prime de compensation corona, des
articles 9 et 11 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 12 juin 2020 relatif à la prime de soutien corona, des
articles 7 et 9 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 août 2020 relatif au mécanisme de protection flamand,
de l'article 8 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 23 octobre 2020 relatif au mécanisme de protection
flamand, de l'article 8 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 13 novembre 2020 relatif au mécanisme de
protection flamand et des articles 7 et 8 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 5 février 2021 relatif au
mécanisme de protection flamand ;
  7° décret du 16 mars 2012 : le décret du 16 mars 2012 relatif à la politique d'aide économique ;
  8° mois de subvention : un mois calendrier dans la période du 1 mai au 30 juin 2021 pour lequel une subvention
est demandée ;
  9° baisse du chiffre d'affaires : la baisse du chiffre d'affaires, hors T.V.A. et sur la base des recettes
journalières, des prestations fournies ou de l'enregistrement du temps, au cours du mois de subvention. Le mois
correspondant de 2019 sert de période de référence. En ce qui concerne les entreprises qui n'avaient pas
encore démarré au cours de la période de référence précitée, le chiffre d'affaires au cours de la période de
référence est comparé au chiffre d'affaires escompté visé au plan financier. Si le chiffre d'affaires au cours de la
période de référence précitée est anormalement faible, cette période est remplacée par une autre période de
référence représentative de 2019 ou 2020.
  Des produits ou revenus exceptionnels et uniques ne sont pas pris en compte pour le calcul de la baisse du
chiffre d'affaires ;
  10° entreprise : la personne physique qui exerce une activité professionnelle en tant qu'indépendant à titre
principal ou complémentaire, la société dotée de la personnalité juridique de droit privé, l'entreprise étrangère
jouissant d'un statut équivalent et l'association dotée de la personnalité juridique exerçant une activité
économique.
  La société dotée de la personnalité juridique de droit privé et l'entreprise étrangère jouissant d'un statut
équivalent doivent employer au moins un associé actif ou au moins un membre du personnel équivalent temps
plein inscrit auprès de l'Office national de sécurité sociale.
  L'association exerçant une activité économique doit employer au moins un membre du personnel équivalent
temps plein inscrit auprès de l'Office national de sécurité sociale.
  Est assimilé à un indépendant à titre principal, l'indépendant à titre complémentaire dont les revenus
professionnels s'élèvent, en 2019, à 13 993,78 euros au moins.
  Est assimilé à un indépendant à titre complémentaire, l'indépendant dont les revenus professionnels sont
compris, en 2019, entre 6 996,89 euros et 13 993,78 euros et qui n'exerce pas d'activité salariée s'élevant à 80
% ou plus d'un emploi à temps plein.
  Un indépendant commençant ses activités, qui n'a pas de revenu professionnel complet en 2019, est assimilé à
un des cas précités sur la base du revenu professionnel estimé, visé au plan financier ;
  11° période de fermeture obligatoire : la période dans laquelle l'entreprise est obligatoirement fermée au cours
du mois visé au point 8° ;
  12° encadrement temporaire COVID-19 : la communication de la Commission du 19 mars 2020 (C(2020) 1863)
relative à l'encadrement temporaire des mesures d'aide d'Etat visant à soutenir l'économie dans le contexte
actuel de la flambée de COVID-19, et ses modifications ultérieures.

  Art. 2.Toute aide accordée en application du présent arrêté et de ses arrêtés d'exécution est octroyée dans les
limites et conditions visées dans l'encadrement temporaire COVID-19. [1 ...]1
  La réglementation du présent arrêté relève du point 3.1 de l'encadrement temporaire COVID-19.
  ----------
  (1)<AGF 2021-12-10/04, art. 3, 002; En vigueur : 01-01-2022> 

  Art. 3.§ 1. Une subvention est octroyée aux entreprises par mois de subvention.
  Pour le mois de subventionnement de mai, cette subvention s'élève à 10 % du chiffre d'affaires, hors T.V.A.,
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